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HARMONISATION DE L'INFORMATIQUE DE LA JUSTICE PÉNALE 16.033 

Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil 

(Du 4 juillet 2016)  
 

 

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

Projet de décret portant approbation de la convention 
entre la Confédération et les cantons visant à 
l'harmonisation de l'informatique de la justice pénale (HIJP) 
 

 
 

La commission parlementaire des affaires extérieures, 

composée de Mmes et MM. Florence Nater, présidente, Mario Castioni, Sylvie Fassbind-
Ducommun, Caroline Gueissaz, Laurent Schmid, Daniel Geiser, Nicolas Ruedin, Jean-
Claude Guyot, Julien Gressot, Patrick Herrmann, André Frutschi, vice-président, Pierre-
André Currit, Walter Willener et Bernhard Wenger 

fait les propositions suivantes au Grand Conseil: 

Commentaire de la commission 

La commission s’est réunie deux fois pour examiner ce rapport le 29 septembre 2016 et 
le 16 février 2017. 

En effet, la première lecture (en l’absence excusée du conseiller d’État) a laissé les 
commissaires « sur leur faim » en plusieurs points. Ils ont décidé d’envoyer une lettre au 
Conseil d’État pour obtenir des clarifications. Cette lettre et la réponse sont annexées au 
présent rapport. 

En résumé :  

Pour le canton de Neuchâtel, s’affilier au programme HIJP est un renforcement des 
compétences cantonales en matière d’administration de la justice et d’exécution des 
peines. 

Les coûts pour le canton de Neuchâtel seront de l’ordre de 10'000 francs par an auxquels 
s’ajouteront les coûts uniques non encore estimés de la mise en place du système. 

En février 2017, 22 cantons avaient adhéré à la HIJP. Le projet va donc de l’avant 
puisqu’il en fallait 18.  

D’autre part, 18 cantons dont Zurich utilisent, comme la Confédération et le 
Liechtenstein, le logiciel JURIS qu’utilise le canton de Neuchâtel. Les intérêts de ces 
entités seront donc bien défendus pour rendre l’implantation de ces nouvelles interfaces 
les plus aisées et les moins onéreuses possible. 

Le nouveau système ne nécessitera pas l’engagement de personnel supplémentaire. 

Entrée en matière (art. 171 OGC) 

A l'unanimité des membres présents, la commission propose au Grand Conseil d'entrer 
en matière sur ce projet de décret.  
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Vote final 

A l'unanimité des membres présents, la commission propose au Grand Conseil 
d'accepter ce projet de décret tel qu'il est présenté par le Conseil d'État. 

Préavis sur le traitement du projet (art. 272ss OGC) 

A l'unanimité des membres présents, la commission propose au bureau du Grand 
Conseil que le projet soit traité par le Grand Conseil en débat restreint. 

 
Neuchâtel, le 13 mars 2017 

 Au nom de la commission  
 des affaires extérieures: 

 La présidente, La rapporteure, 
 F. NATER C. GUEISSAZ 
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ANNEXE 1 
Courrier de la commission au Conseil d’État 

 

 

GRAND CONSEIL 

COMMISSION DES AFFAIRES EXTERIEURES 

M. Alain Ribaux, conseiller d’État 
Département de la justice 
de la sécurité et de la culture (DJSC) 
Château 
2001 Neuchâtel 
 
 
Neuchâtel, le 21 novembre 2016 

 
 
 

Rapport 16.033, Harmonisation de l'informatique de la justice pénale (HIJP) 
 
Monsieur le conseiller d’État, 

Lors de sa séance du 29 septembre dernier, la commission des affaires extérieures n’a pas été en 
mesure d’entrer en matière sur l’objet susmentionné, car plusieurs questions de ses membres 
n’ont trouvé réponse ni dans le corps du rapport, ni dans les éléments apportés par M. Clerici, 
chef du service pénitentiaire qui était présent à cette séance. 

Afin que notre parlement dispose de toutes les informations nécessaires au traitement de cet 
objet, nous vous saurions gré de bien vouloir éclaircir les points suivants : 

– Clarifier les coûts d'étude et la participation du canton de Neuchâtel à ceux-ci si Neuchâtel 
signe la convention proposée; le rapport présente une planification d'environ 9'000 francs/an 
jusqu'en 2017, voire 2018, mais au-delà il n'est rien précisé, alors que la signature nous 
engagerait jusqu'en 2021 au minimum; 

– Estimer et préciser les coûts qui pourraient être engendrés pour le canton de Neuchâtel si, au 
terme de l'étude, le choix devait se porter sur un autre logiciel que JURIS; 

– Dans le cadre du développement d'un nouveau logiciel par la Confédération, faire part des 
craintes liées aux dérapages informatiques et aux défauts possibles en matière de protection 
des données; comment cela est-il pris en considération dans le groupe qui accompagne ce 
projet? 

– Transmettre les inquiétudes quant à la prise en compte, dans le processus d'étude, de 
l'évolution très rapide de l'informatique ; quelles sont les ressources métier qui accompagnent 
ce projet ? 

– Quelle sera l'implication du personnel spécialisé de l'Etat dans les groupes de travail qui gèrent 
ce projet intercantonal et confédéral ? 

 Commentaire : il est sauf erreur prévu qu’une seule personne de l’Etat – représentant-e de la 
justice – soit membre de l’un des groupes de travail. Il semblerait opportun qu’un-e spécialiste 
de l’informatique puisse aussi rejoindre l’un des groupes de travail, dans la mesure du 
possible. 

Nous proposons donc au Conseil d’Etat d’établir et d’adopter un complément au rapport 16.033, 
puis de le transmettre aux membres du Grand Conseil, en vue de la poursuite de l’examen de cet 
objet par notre commission. 

Dans l’attente de ce complément, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller d’État, à 
l'assurance de notre considération distinguée. 

Au nom de la commission des affaires extérieures, 

La présidente, Florence NATER  
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ANNEXE 2 
Documents transmis par le Conseil d’État à la commission 
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